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L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
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8 février 2011


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 27 janvier 2011

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Barbade, Belize, Bolivie,  Brésil, Canada, Colombie, États-Unis, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou et République dominicaine.

1. Suivi des questions institutionnelles: Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain [AG/RES. 2551 (XL-O/10)]
· Présentation du modèle de gestion pour l’aide aux victimes; coopération multilatérale en matière de traite des personnes (Royaume des Pays-Bas – Aruba)


Mme Jocelyn Croes de l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas a présenté Mme Jeannette Richardson Baars, Commissaire de police adjointe de Aruba et Présidente du Groupe de travail contre la traite de personnes et coordinatrice nationale contre la traite de personnes et la contrebande de Aruba, qui a présenté le modèle de gestion pour l’aide aux victimes et de la coopération multilatérale en matière de traite des personnes.



L’exposé de Mme Richardson constitue le document qui a été distribué sous la cote CP/CSH/INF.242/11.


Le Président de la Commission a remercié la Commissaire Richardson de son exposé et a procédé à une réflexion sur l’importance que revêt la mise en commun des pratiques optimales dans la région.  


La Délégation des États-Unis a exprimé ses remerciements pour l’exposé du gouvernement de Aruba. D’après elle, le thème de la traite des personnes concerne tous les pays et, étant donné sa complexité, il exige une approche à multiples facettes. Ce sont les efforts coordonnés qui aboutissent à des résultats positifs. Par exemple, elle a rappelé que son pays coordonne ses activités avec celles d’organisations de la société civile dans ce domaine. 


La Commissaire Richardson a mis l’accent sur la coordination d’équipes de recherche conjointe et a instamment invité les pays à continuer de mettre en commun leurs pratiques optimales.


Mme Croes de l’Ambassade du Royaume des Pays-Bas a de nouveau remercié l’OEA, l’Ambassadeur Skinner-Klée, l’Ambassadeur Adam Blackwell et Mme Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, ainsi que les membres de la Commission, de l’occasion qui a été offerte à son pays de présenter les pratiques optimales de Aruba sur ce thème.

· Rapport du Département de la sécurité publique sur la mise en œuvre du Plan de travail 2010-2012 contre la traite des personnes dans le Continent américain

L’exposé de Mme Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, constitue  le document qui a été distribué sous la cote CP/CSH/INF.243/11.

· Observations des États membres 

La Délégation de l’Argentine a pris note avec satisfaction des rapports et a renouvelé son engagement envers la prévention et la sanction de la traite des personnes, en indiquant que la question de la traite des personnes doit être traitée sous forme intégrale et multidisciplinaire et dans le plein respect des droits de la personne. 


L’Argentine estime que la question de la traite des personnes doit être abordée selon une approche intégrale et qu’en conséquence les pays d’origine, de transit et de destination doivent coordonner leurs activités, moyennant des programmes qui englobent la question de la prévention comme celles de la protection et de l’aide aux victimes, de la réadaptation, du rapatriement volontaire et de la réintégration, et de la poursuite des auteurs de ce délit, à l’aide d’une approche intégrale et multidisciplinaire axée sur les questions de genre et d’âge et qui ne néglige pas la sécurité des victimes et le respect de la pleine jouissance des droits de la personne.


La Délégation du Brésil a fait savoir qu’elle remettra prochainement au Secrétariat un rapport complet sur les activités réalisées dans ce cadre. 


La Délégation du Pérou a rappelé que son pays a approuvé et ratifié en 2001 la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses deux protocoles additionnels: “Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants” et “Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer”.


Le Pérou est conscient aussi des implications de la traite de personnes. Les chiffres du Système d’enregistrement et de statistique du délit de traite de personnes et des délits connexes et du Ministère public montrent clairement l’existence de ce phénomène pénal sous ses diverses formes, lesquels confirment que le Pérou est un pays d’origine, de transit et de destination. Néanmoins, les cas de traite intérieure au Pérou sont nettement plus évidents que ceux de traite internationale. Pour cette raison, en janvier 2007 l’État péruvien, dans le cadre de la  Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses deux Protocoles additionnels, a promulgué la Loi 28950 contre la Traite de personnes et le Trafic illicite de migrants. Ces mesures s’inscrivent dans le cadre des engagements contractés par le Pérou à la Première réunion des autorités nationales tenue en 2006 sur l’île de Margarita, en République bolivarienne du Venezuela.

Le Pérou oriente ses activités vers la promotion de la mise en commun des pratiques optimales en matière de lutte contre la traite et le trafic des personnes au moyen de mécanismes de coopération aux niveaux bilatéral, régional et multilatéral. L’État péruvien, par l’intermédiaire du Groupe de travail multisectoriel permanent contre la traite des personnes, qui est l’entité nationale compétente en la matière formée d’organismes publics, d’organisations de la société civile et de la coopération internationale, exécute actuellement un modèle d’intervention qui s’articule autour de trois axes stratégiques: la prévention, la poursuite et la protection. Ce modèle est une proposition qui vise, à partir d’une approche systémique et d’une coordination intersectorielle, à élaborer des politiques intégrales pour faire face au caractère illicite de la traite des personnes, garantir une sanction adéquate aux auteurs de la traite en tant qu’assistance et protection appropriées des victimes de ce délit. 

En ce qui concerne l’axe de prévention de ce délit, le Pérou a fixé des objectifs stratégiques qui concernent l’enrichissement des connaissances sur la traite des personnes, au moyen d’études, de stratégies d’information et de campagnes éducatives pour sensibiliser la population, ainsi que la surveillance préventive, en particulier des groupes vulnérables.

Pour ce qui est de la poursuite, l’État péruvien a formulé diverses normes qui s’inscrivent dans le cadre du Protocole de Palerme, notamment l’approbation de la Loi Nº 28950 et de son règlement en 2007 contre la Traite des personnes et le trafic illicite des migrants; laquelle prescrit des peines privatives de liberté allant de huit à vingt-cinq ans; la création en 2007 du délit d’apologie de la traite des personnes, y compris la sanction correspondant notamment au recel personnel, au recel réel et à l’obstruction de justice; et la décision de la Direction de la Police nationale du Pérou (PNP) de mars 2008 par laquelle le Département chargé de la traite des personnes de la Division des saisies de la Police nationale est élevé au rang de Division des enquêtes sur la traite des personnes de la Direction des enquêtes judiciaires de la PNP. 

En ce qui concerne la protection des victimes, entre autres mesures, le Pérou offre une formation au niveau national à l’intention des membres de l’administration de la justice, du secteur de la santé, du Ministère de la condition de la femme et du développement social, notamment afin qu’ils renforcent leurs capacités d’assister les victimes de la traite et évitent que celles-ci en soient de nouveau victimes.


La Délégation du Mexique a remercié Mme Adriana Mejía et son équipe du travail remarquable que représente le rapport qu’elles ont soumis. Le Mexique condamne la traite des personnes qui est une forme contemporaine et abominable d’esclavage et un acte qui contrevient aux droits de la personne. Le Mexique fait valoir que, étant un problème mondial, la traite des personnes exige des réponses concertées de la part de tous les membres de la communauté internationale, qui complètent les activités que chaque pays réalise individuellement.


Par ailleurs, elle a rappelé que les auteurs de la criminalité organisée sont les principaux responsables de la traite des personnes. À ce sujet, la traite des personnes est une raison de plus pour combattre avec détermination la criminalité organisée. Pour remédier à ce phénomène, le Gouvernement mexicain est favorable à une approche intégrale qui englobe sur un pied d’égalité les questions d’application de la loi et celles des droits de la personne, en ce sens que celles-ci constituent les piliers fondamentaux et complémentaires de la lutte contre la traite de personnes. Pour le Mexique, les dimensions de prévention, de pénalisation des coupables de traite, ainsi que de protection et d’assistance des victimes revêtent une même importance et méritent qu’on leur accorde la priorité.


Conformément à la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10), le Mexique a pris diverses mesures pour mettre en œuvre les activités proposées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent Américain. Le rapport complet du Mexique sur ce thème constitue le document publié sous la cote CP/CSH/INF. 243/11.


La Délégation de la Colombie a mis l’accent sur le cadre législatif et les mécanismes dont dispose le pays pour faire face à ce délit. Dans le cadre de la Loi 985 de 2005, la Colombie a adopté des mesures contre la traite des personnes et des normes pour le traitement et la protection des victimes, ce qui a permis à l’État de mener des activités visant à prévenir ce phénomène, d’apporter protection et assistance à toutes les victimes ou victimes éventuelles (sur le territoire national comme à l’extérieur), et à renforcer les poursuites contre les organisations criminelles, les enquêtes, la judicialisation et la sanction du délit. Ce travail a été dirigé et renforcé par le Comité interinstitutionnel pour la lutte contre la traite des personnes (créé aussi en 2005 et auquel participent plus d’une douzaine d’entités nationales) et par l’adoption de la Stratégie nationale en la matière (formulée en 2008 sur les axes: prévention, protection et assistance, coopération internationale et enquêtes et judicialisation).


De même, la Colombie a mené des campagnes médiatiques de sensibilisation; elle a assuré le fonctionnement de la Ligne nationale gratuite contre la traite des personnes qui est un moyen d’information et de dénonciation; elle a entrepris des études pour orienter la formulation des politiques des pouvoirs publics; elle a approfondi la formation des agents de l’État à la prévention, aux enquêtes et à la judicialisation du délit et à la protection des victimes; elle a créé des Comités départementaux/municipaux qui œuvrent pour la décentralisation de la politique gouvernementale  en la matière; et elle a assidument travaillé au rétablissement des droits des victimes, à la mise en application des mesures d’assistance et de protection intégrales et au démantèlement des réseaux criminels.


Parallèlement, la Colombie a impulsé des accords et d’autres formes de coopération (bilatérale, régionale et internationale) pour faire face à la traite des personnes, y compris l’échange d’informations, l’apport d’assistance technique et l’offre de formation à l’intention d’institutions nationales compétentes, ce qui a été effectué en partenariat avec des pays du Continent Américain (Trinité-et-Tobago, Mexique, Chili, Panama et Honduras) comme avec des organismes internationaux (l’ONUDC et l’OIM).


La Colombie a mis l’accent sur le fait que la lutte contre la traite des personnes ne peut être menée sans activités conjointes et de coopération aux niveaux continental et international, raison pour laquelle le pays a renouvelé son engagement envers la lutte contre la traite des personnes et la mise en œuvre, dans la mesure jugée pertinente par chaque pays, des dispositions du Plan de travail de l’Organisation.


Pour la Colombie, la traite des personnes est un délit de portée mondiale, dont la dimension véritable est malheureusement méconnue. Les différentes statistiques disponibles corroborent l’affirmation selon laquelle la traite des personnes est un problème mondial qui touche les pays d’origine comme ceux de transit et de destination. Les réseaux internationaux de trafiquants et leurs liens avec d’autres délits font de la traite des personnes un phénomène complexe contre lequel aucun État ne peut à lui seul lutter efficacement. En conséquence, il faut s’y attaquer dans une perspective intégrale et multilatérale.

2. Suivi des questions institutionnelles: “Renforcement de la coopération entre les autorités douanières et les institutions chargées de l’application de la loi dans les Amériques” [AG/RES. 2488 (XXXIX-O/09)]

· Exposé de Carlos M. Gallegos, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des ports sur le thème “Ports, douanes et sécurité”

L’exposé de Carlos Gallegos, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des ports, constitue le document publié sous la cote CP/CSH/INF.244/11. 

· Rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Le rapport du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle sur ce thème sera publié prochainement.

· Observations des États membres 


La Délégation du Mexique a reconnu la nécessité de continuer d’encourager la coopération bilatérale, sous-régionale et régionale entre les autorités douanières et celles qui sont chargées de l’application de la loi afin de renforcer la sécurité continentale, pour éviter que les frontières deviennent des espaces qui facilitent la perpétration de délits transnationaux, en favorisant toujours le flux légitime des personnes et des biens. Afin de combattre la criminalité transnationale organisée, le Mexique a pris diverses mesures propres à encourager la coopération entre autorités douanières et responsables de l’application de la loi. 


Dans ce contexte, le Mexique a approuvé plusieurs accords et conventions afin d’encourager l’échange d’informations et la mise en commun des pratiques optimales concernant les thèmes de facilitation et d’assistance mutuelle en matière douanière. Nous appliquons ce genre d’accords avec les gouvernements du Guatemala, du Costa Rica, du Nicaragua, de Cuba, du Belize, voire même de l’Espagne et du Portugal. Parmi les objectifs de ces accords figurent la coopération et l’assistance mutuelle des autorités douanières visant à assurer l’application correcte de la législation douanière afin de prévenir, de combattre les infractions douanières et d’enquêter sur celles-ci.


Actuellement, le Mexique étudie la possibilité d’entreprendre un programme pilote avec le Mercosur. De même, il a envoyé des propositions qui visent à commencer la négociation d’accords d’assistance administrative mutuelle en matière douanière avec la Colombie, l’Argentine, la Bolivie, le Chili, le Honduras, le Brésil, l’Équateur, le Panama et El Salvador. 


En ce qui concerne le mandat visé au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2488 (XXXIX-O/09) par lequel l’Assemblée générale a décidé d’étudier la possibilité de tenir périodiquement des réunions avec les autorités douanières et celles qui sont chargées de l’application de la loi pour traiter de thèmes de sécurité, en tirant parti de l’expérience et des programmes permanents du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ce secteur, la Délégation du Mexique a fait savoir que, suite à une consultation exhaustive avec les services mexicains chargés des questions de sécurité, qui a été précédé par une consultation détaillée à l’intérieur de leurs institutions, son pays souhaite accueillir un séminaire technique entre autorités chargées de l’application de la loi et autorités douanières des États membres sur le thème “Mesures utiles pour la lutte contre le trafic illicite d’armes”. Les services du gouvernement mexicain ont défini des propositions spécifiques sur des thèmes à aborder, et les transmettront officiellement au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour commencer l’examen de cette question.


La Délégation du Canada a mentionné l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), qui soutient activement la Stratégie des Amériques du gouvernement canadien et appuie non seulement les initiatives du portefeuille de la Sécurité publique, mais aussi ses propres objectifs stratégiques indépendants internationaux et ses objectifs de renforcement de la capacité. Depuis 2009, l’ASFC travaille avec ses partenaires régionaux et bilatéraux à la réalisation des objectifs de la résolution 2488 et cela par divers moyens, notamment:

· L’échange d’informations et la mise en commun des pratiques optimales concernant les techniques modernes de gestion des frontières et les méthodes propres à accroître la sécurité frontalière et assurer la légitimité des flux transfrontaliers de biens et de personnes dans la région; 

· L’élaboration et la réalisation dans la région de divers ateliers, séminaires et activités de formation en matière de renforcement des capacités, tels que les ateliers portant sur l’examen des conteneurs de la Marine et les spécialistes du renseignement financés par le Programme d’aide au renforcement des capacités antiterroristes des Affaires étrangères et du commerce international du Canada;

· La promotion de la réforme et de la modernisation des douanes au moyen de projets à long terme de renforcement des capacités, tels que le Projet de mobilisation des recettes fiscales en Haïti financé par l’ACDI; 

· La coordination de forums régionaux et multilatéraux, y compris la Conférence régionale annuelle des directeurs généraux des douanes des Amériques et des Caraïbes (CRDGD), le Conseil caribéen de l’application des lois douanières (CCLEC), et de réunions régionales de l’Organisation mondiale du commerce (OMC);

· Sa participation au Programme de contrôle des conteneurs de l’ONUDC, aux activités d’assistance technique dans la région du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)  de l’Organisation des États Américains, lesquelles encouragent la coopération inter-institutions – par exemple, l’ASFC collabore actuellement avec l’OEA à une initiative globale concernant les passagers dans les aéroports et le fret aérien pour l’Amérique centrale cette année;

· L’échange d’informations au moyen d’accords bilatéraux, tels que les accords d’assistance mutuelle en matière douanière, et des mécanismes tels que le Bureau régional de liaison chargé du renseignement (RILO) du CCLEC/OMC;

· Des activités de formation et de liaison sur place en matière d’immigration réalisées par des Agents d’intégrité des mouvements migratoires (AIM), treize agents du genre étant déployés dans onze pays de la région.

3. projets de résolution devant être présentés à l’Assemblée générale

Le Président a rappelé aux délégations qu’à la réunion ordinaire du 16 septembre 2010 il a proposé de poursuivre les efforts conjoints entrepris antérieurement dans l’objet de tirer le meilleur parti du travail de la Commission et de le rationaliser en ce qui concerne la présentation et la négociation des projets de résolution qui doivent être soumis à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale. À ce sujet, il a présenté la méthode proposée par la Présidence (CP/CSH 1274/11) qui comprend les points suivants:  

· Fixer le lundi 18 avril 2011, comme date limite pour la présentation des projets de résolution. (cette date est éloignée d’un mois calendaire de la dernière séance du Conseil permanent programmée avant l’Assemblée générale).
· Commencer et terminer les réunions aux heures qui auront été prévues aux programmes.

· Limiter le temps de négociation de chaque résolution (par exemple, 20 minutes par séance). Ce temps dépendra du nombre de résolutions à examiner au cours de la réunion en question.

· Pour ce qui concerne les résolutions déjà examinées, la Présidence propose que les négociations ne portent que sur le nouveau texte de ces projets de résolution. À ce sujet, les délégations doivent faire ressortir en caractères gras le nouveau texte de chaque résolution qui sera présentée afin de faciliter ce processus.

· Disposer de projets de résolution plus succincts, comportant des objectifs clairs et des mandats et résultats précis.

· Présenter au Secrétariat par écrit les propositions de changement qui surgiront au cours des négociations.

· La Présidence reconnaît la valeur des négociations informelles dans le processus de recherche de consensus et pour cette raison, lorsque surviennent des difficultés pour parvenir à un accord, elle insistera pour que les délégations intéressées se réunissent de manière informelle et s’efforcent de surmonter les obstacles existants.

· Tenir compte de la limitation du nombre des réunions extraordinaires en vertu des restrictions budgétaires de l’Organisation. Tenir compte des dates qui sont choisies pour les réunions extraordinaires, le cas échéant, de manière à ce que celles-ci n’aient pas lieu après la mi-mars 2012 et que, de préférence, elles soient réparties de façon uniforme sur toute l’année, y compris certaines au second semestre de 2011.

· Définir la manière de regrouper les résolutions compte tenu de la similitude de leurs thèmes.

· Inviter les Délégations à ne guère prêter attention aux questions de style dans les projets de résolution, mais à se concentrer de préférence sur le fond.

· S’efforcer de rationaliser les activités de la Commission en adoptant des résolutions biennales ou triennales.

· Présenter les résolutions qui contiennent des mandats ayant des conséquences budgétaires à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), et les négocier dans un délai suffisant pour que ce soit possible.


La Délégation du Canada a exprimé son appui à cette méthode et demandé davantage de temps pour l’analyser.


La Délégation du Nicaragua a posé des questions sur les dates figurant dans la proposition. Le Président a expliqué que ces dates étaient déjà fixées dans le calendrier de la Commission, mais qu’elles seraient flexibles selon les besoins des délégations.


La Délégation de la Colombie a fait allusion à l’aspect budgétaire des projets de résolution et a mentionné que dans le cadre de la CAAP des cours de formation avaient lieu à l’intention du personnel des missions permanentes et des fonctionnaires de l’Organisation et elle espère que cette formation sera étendue aux autres Commissions.


Le Président a annoncé que ce thème serait de nouveau traité à la prochaine réunion de la Commission qui aura lieu le 10 février 2011.

4. Autres questions 


La Délégation du Mexique a mentionné la Réunion des Ministres sur la criminalité transnationale organisée et la sécurité des migrants qui s’est tenue le 8 octobre 2010 à Mexico. À l’issue de cette réunion, les Ministres ont adopté une déclaration sur la criminalité transnationale organisée et la sécurité des migrants (document CP/CSH/INF.240/11).















